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Communique
La Cour d'appel entendra Jean-Claude Duvalier Ie 7 fevrier 2013

Le Collectif contre t'irnpunite informe Lasociete hattienne et Lacomrnunaute internationaLe qu'une
audience se tiendra, a 10 heures, a LaCour d'appeL de Port-au-Prince Lejeudi 7 fevrier 2013, date
de Lachute de Ladynastie des DuvaLier en 1986. La Cour d'appeL demande que l'ex President a vie
Jean-CLaude DuvaLier se presents en personne a L'audience.
Jean-CLaude DuvaLier a ete a nouveau mis en cause! par L'Etat haitien, Le 19 janvier 2011, pour
«crimes contre ttiumenite. crimes financiers et actes de corruption, forfaiture, concussion de
tonctionneires, detoumements de tonds. vol et association de malfaiteurs», seLon Les termes du
requisitoire suppletif du Ministere pubLic. Une trentaine de victimes, parmi elLes 22 personnes du
Collectif, ont porte pLainte centre Jean-CLaude DuvaLier et consorts pour crimes centre l'hurnanite
(arrestations et detentions illeqales et arbitraires, tortures, traitements crueLs, meurtres, executions
sommaires, disparitions et deportations forcees. actes inhumains et deqradants, etc.).

Les victimes, constituees parties civiles, ont interjete appeL de L'ordonnance du 27 janvier 2012 du
Juge d'instruction Carves Jean, renvoyant L'ex dictateur hors des Liens d'incuLpation pour crimes
centre l'hurnanite et ne retenant que des crimes financiers pour lesqueLs Jean-CLaude DuvaLier est
renvoye au correctionneL

Les pLaignants et pLaignantes ont ete representes aux trois precedentes audiences de La Cour
d'appel (13 decembre 2012, 24 et 31 janvier 2013). Le deroulement de L'audience du 31 janvier
2013 a ravive Les craintes du Collectif quant au non respect des droits des victimes et a Lavolonte
de perpetuer l'impunite.

• Les pLaignants et Les pLaignantes n'ont pas ete dOment cites, tout comme iLsn'avaient pas
ete correctement notifies de Latenue des audiences.

• Pour une affaire de cette importance, le Ministere public n'a ete represents que par une
seuLe personne.

• l.'atmosphere du tribunal etait deletere, sans Ledecorum et Laserenite requis.
• It a ete tente de recuser Ledroit des victimes a etre parties prenantes.
• L'etat de L'affaire n'a pas ete correctement etabli: d'une part, contrairement a l'Etat, qui avait

pourtant reprisen janvier 2011la poursuite initiee centre Jean-CLaude DuvaLier en 2008, Les
victimes ont conteste L'ordonnance du 27 janvier 2012; d'autre part, DuvaLier fait appeL des
crimes financiers retenus centre lui.

ILest imperatif que Lasociete haitienne, Lesorganisations citoyennes de solidarite internationaLe et
Lacornmunaute internationaLe, en particuLier ses instances de droits humains, expriment Leur appui
au difficiLe combat que menent Les victimes de La dictature des DuvaLier pour faire echec a
l'irnpunite et au revisionnisrne. Ce combat est ceLui de La construction d'un Etat de droit
democratique, ou les libertes et les droits fondamentaux sont effectivement garantis, notamment
par un pouvoir judiciaire impartial, independant, soucieux de l'interet qeneral et donc de Laverite.

Port-au-Prince, Ie 3 fevrier 2013 A h~
Daniele Magloire, Coordonnatrice Vft!:
1Premiere inculpation: 29 avril 2008.
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